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CONSEIL  DES  ANCIENS. 


RAPPORT 

FAIT 

par  REGNIER, 

Sur  la  réfolution  du  %j  fructidor , relative  aux  dé - 
penfes  de  la  commune  de  Paris . 

Séance  du  1 1 vendémiaire  an  7. 


R 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


La  commiffion  que  vous  avez  nommée  pour  examiner 
la  réfolution  qui  crée  un  o&roi  municipal  & de  bienfai- 
fance  en  faveur  de  la  commune  de  Paris  j ma  chargé 
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de  vous  rendre  compte  de  fon  opinion,  & des  raifons 
qqi  l’ont  motivée. 

Cette  réfolution  a été  prife  dans  la  forme  d’ur- 
gence , & vous  n’héffietez  pas , je  penfe  , à approuver 
cette  forme  d’après  les  motifs  contenus  au  préambule. 
Les  voici  : 

««  Le  Confeil  des  Cinq-Cents , confidérant  que,  depuis 
» long- temps,  la  commune  de  Paris  ne  fournit  à fes  dé- 
» penfes  locales  que  par  les  avances  fuccdïives  que  lui  fait 
y>  le  tréfor  national  \ 

» Qu’un  tel  emploi  des  fonds  publics  eft  un  abus  qu’il 
s3  eft  inftant  de  réprimer } 

»*  Que  la  loi  du  9 germinal  an  5 , article  VI , ordonne 
*>  impérieufement  qu’en  cas  d’inluffifance  des  centimes  ou 

tous  additionnels  de  la  contribution  perfonnelle , mobi- 
5>  lière  & fomptuaire , pour  les  dépenfes  municipales  &: 

communales , il  y foit  pourvu  par  l’adminiftration  cen- 
» traie  du  département,  uniquement  par  des  contributions 
» indireéles  & locales,  dont  l’établiffement  & la  perception 
î>  ne  pourront  être  autorifés  que  par  le  Corps  légiflatif,  à 
j?  peine  de  concuflion  5 

j>  Que  la  détreffe  des  hofpices  civils  de  la  commune 
3>  de  Paris , l’interruption  de  la  diftributicn  des  fecours  à 
» domicile  n’admettent  plus  aucun  délai  ; 

» Déclare  qu’il  y a urgence.  » 

Pvepréfentans  du  peuple,  les  opinions  11e  fauroient  être 
partagées  fur  l’c&roi  en  lui* même  } la  néceffité  en  eft 
démontrée  dans  le  confidérant  qui  précède  la  rélolution. 
D’un  autre  côté  , cet  oétroi  eft  afïs  avec  une  modéra- 
tion extrême.  Ainfi  , fous  ce  double  rapport , la  réfolution 
qui  vous  eft  foumife  n’eft  fiifceptible  d'aucune  diffi- 
culté. 


3 

Mais  , quelque  urgent  qu’il  foie  de  mettre  prompte- 
ment cet  odroi  en  a&ivité , & quelque  défi r que  pût 
avoir  votre  commifïîon  de  le  voir  incontinent  établi , elle 
n’a  pas  cru  qu’il  lui  fût  poflible  de  conclure  à l’approba- 
tion de  l’article  VI  de  la  réfolution j & p’us  elle  a mé- 
dité cet  article , plus  elle  seft  convaincue  qu’il  n obtien- 
drait pas  votre  fandion. 

Voici  comment  il  eft  conçu  : 

<c  L’adminiflration  de  l’odroi  de  bienfaifance  de  la 
» commune  de  Paris  eft  réunie  aux  attributions  de 
» Tadmioiftration  centrale  du  département  de  la  Seine.» 

D’abord  , en  s’attachant  uniquement  à la  nature  des 
chofes  j Sc  abftradion  faite  de  toutes  difpofitions  îégifia- 
tives , on  fe  demande  comment  il  a pu  fe  faire  qu’on  ait 
ôté  au  bureau  centrai  de  Paris  , créé  par  la  conftitufion 
pour  adminiftrer  les  objets  municipaux  indivisibles  de  leur 
nature  ? un  odroi  purement  municipal , établi  uniquement 
en  faveur  de  la  commune  de  Paris , & formant  un  reveuu 
pour  elle  feule  ? 

On  fe  demande  enfuite  pourquoi  Padmini fixation  di- 
recte & immédiate  de  cet  octroi  a été  tranfportée  à l’ad- 
miniftration  centrale  du  département  de  la  Seine,  donc 
les  fondions  ne  font  point  de  régir  les  biens  & revenus 
des  communes  , mais  de  furveiller  les  adminiftrations  * 
fubordonnées  qui  les  régi  fient  , de  contrôler  leurs-  opé- 
rations , d’approuver  ou  de  rejeter  les  ades  qui  en 
émanent. 

Une  telle  difpofition  eft  un  véritable  renverfement  de 
Tordre  adminiftratif , & par  conféquent  une  atteinte  à la 
conftitution  elle-même,  qui  a établi  la  hiérarchie  des  auto- 
rités conftituées. 

Autant  vaudrait  qu’il  n’y  eût  pas  de  municipalités,  que 
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de  les  dépouiller  ainfi  des  fonctions  qui  leur  font  pro- 
pres , pour  en  invertir  d’autres  autorités  auxquelles  elles 
font  étrangères. 

Cette  tranflation  d’une  fon&ion  purement  municipale  à 
l’adminiftration  centrale  du  département  de  la  Seine  , ert 
même  d’autant  plus  étonnante  ici , qu’outre  qu’elle  ert  en 
contradiction  avec  la  nature  des  chofes , la  loi  s’étoit  d’ail- 
leurs expliquée  fur  ce  point. 

Voici , en  effet , ce  qu’on  lit  dans  le  décret  de  l’Af- 
femblce  conftituante,  du  14  décembre  1790  ? article  L : 


« Les  fondions  propres  au  pouvoir  municipal,  fous  la 
« furveillance  8c  l’infpedion  des  adminiftrations , font  de 
» régir  les  biens  & revenus  communs  des  villes  , bourgs , 
paroiffes  & communautés.  » 

La  même  difpofition  fe  trouve  répétée  dans  le  décret 
concernant  l’organifation  particulière  de  la  municipalité  de 
Paris  j ainfi  elle  n’a , fur  ce  point , rien  qui  la  dirtîngue  des 
autres  municipalités  de  la  République. 

A la  vérité , depuis  les  décrets  de  l’Aftemblée  confti- 
tuante , il  ert  furvenu  des  changemens  dans  l’exiftence  & 
l’organifation  des  municipalités  ; mais  je  ne  fâche  pas 
qu’aucune  loi  poftérieure  leur  ait  ôté  l’adminiftranon 
des  biens  8c  revenus  communs.  Et  comment  la  leur 
eût- on  ôtée  , lorfque  c’eft  principalement  pour  admi- 
niftrer  ces  biens  & revenus  qu’on  crée  des  munici- 


Qu’on  ceffe  donc  d’alléguer  qu’il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  commune  de  Paris  avec  les  autres  communes  5 
que  fon  immenfe  population  la  met  hors  du  pair  , 8c 
qu’ainfi  l’on  peut  5 l’on  doit  même  s’écarter , à fon  égard , 
de  l’ordre  administratif  établi  pour  le  refte  de  la  Répu- 
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Paris  , ainfl  que  Lyon  & Bordeaux ne  diffèrent  en  ce 
point  des  autres  communes  , qu’en  ce  que  ietendae  de 
leur  population  les  met  dans  le  cas  , aux  termes  de  l’aéle 
conftitutionnel  , d’avoir  plufieurs  municipalités  au  lieu 
d’une,  avec  un  bureau  central  chargé  de  l'adminidration 
des  objets  jugés  indifpenfabies  par  le  Corps  légiflatif ; 
mais  , à cela  près , tout  le  refte  eft  parfaitement  égal  ; 
& il  eft  hors  de  doute  que  les  municipalités  d’arrondille- 
ment  & leur  bureau  central  , réunis , raflembîent  complè- 
tement les  mêmes  fonétions  & attributions  qtie  les  muni- 
cipalités uniques.  La  chofe  a paru  fi  claire  à votre  com- 
mifîion  , qu’eile  croiroit  abufer  de  vos  momens,  en  s’ap- 
petifant  davantage  fur  ce  point. 

Mais,  dit -on,  prenez  garde;  ce  bureau  central  de 
Paris , auquel  vous  voulez  encore  attribuer  Tadminiftration 
de  i’oéhoi , n’a  déjà  que  trop  d’influence  au  moyen  de  hi 
police  & des  fubfiflances  qui  lui  font  confiées;  craignez 
de  recréer  ce  colofle  municipal  qui  opprima  Paris  , 
la  repréfentation  nationale  8c  la  République  route  en- 
tière. 

Après  ce  que  nous  avons  vu , votre  commiflion  efl  loin 
de  condamner  ces  alarmes  ; elle  croit  pourtant  qu’on  peur 
les  faire  cefler. 

Remarquons  d’abord,  que  îes  temps  font  bien  changés  ; 
que  nous  avons  un  gouvernement  conflitutionnel  8c  plein 
de  vigueur,  8c  que  les  chances  des  agitateurs  font  devenues 
plus  incertaines  & plus  périlleufes. 

Enfuite  on  peut  prendre  de  fages  précautions  propres  à 
«carter  de  plus  en  plus  tout  danger. 

On  fait  que  la  municipalité  de  Paris  ne  parvinr  à ce 
degré  formidable  de  pu i (Tance  , que  parce  qu’elle  avoir  de 
grandes  fommes  à fa  difpofltion  , & qu’elle  s’en  fervic 
principalement  pour  fotidoyer  une  forte  d’armée  compofée 
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de  commis  5c  d employés  nommés  par  elle,  5c  qui,  lui 
étant  attachés  par  le  double  lien  de  l’intérêt  5c  de  la  re- 
connoiftance 9 étoient  prêts,  au  moindre  lignai,  à exécuter 
fes  volontés  arbitraires  5c  tyranniques. 

A (Taré  ment,  la  commiffion  eft  bien  éloignée  de  faire 
aux  membres  aétuels  du  bureau  central  l’injure  de  fuppofer 
qu’ils  voulurent  jamais  imiter  les  excès  d’uae  municipalité 
fi  j ufte ment  exécrée  ; mais  enfin  , puifqu’on  craint  que  ce 
bureau  ne  devienne  trop  piaffant,  il  eft  du  devoir  comme 
de  la  fageiïe  du  législateur  , de  tranquillifer  les  efprits  5c 
de-  diftiper  les  inquiétudes. 

La  chofe  n’eft  pas  difficile  : il  ne  s’agit , d’une  part,  que 
de  prendre  de  bennes  mefures  législatives  pour  empêcher 
que  le  bureau  central  ne  puifife  difpofer  à volonté  du  pro- 
duit de  foétroi;  par  exemple,  mettre  le  receveur  entière- 
ment hors  de  fa  dépendance;  puis  appeler  plus  particuliè- 
rement fur  ce  point  la  furveillance  5c  le  contrôle  de  l’ad- 
miniftration  centrale. 

Quelque  mauvaife  intention  que  l’on  ait,  l’on  n’eft  pas 
fort  dangereux  , lorfqu’on  n’a  pas  à fa  difpofition  de  quoi 
foudoyer  des  complices. 

Il  n’y  aura  pas  de  danger  fur- tout,  fi  , à cette  première 
précaution , on  en  joint  une  autre  ; c’eft-à-dire , fi  Ton 
évite  d’attribuer  au  bureau  central  la  nomination  des 
commis  5c  prépofés  à la  perception  de  l’octroi;  car  il  fera 
fans  influence  fur  les  prépofés , dès  qu’il  ne  les  nommera 
point  5 5c  n’aura  pas  le  droit  de  les  deftituer. 

On  demandera  peut-être:  à qui  donc  déférer  cette  no- 
nomination  ? Votre  commifiion  répondra  , fans  hé  fi  ter,  au 
Directoire  -,  ainfi  que  l’avoit  déjà  propofé  la  commifiion  du 
Confeil  des  Cinq-Cents. 

D’abord  , c’eft  au  Direétoire  qu*il  appartient  conftitu- 
tionnellement  de  pourvoir  à la  fureté  intérieure  5c  exté- 
rieure de  la  République.  Et  qui  pourroit  nier  que  les 
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barrières  de  Paris,  où  feront  placés  les  prépofes  à la  per- 
ception de  l’oCtroi , forment  un  pofte  très -important,  & 
qui  peut  avoir  la  plus  grande  influence  fur  la  (Cireté  inté- 
rieure. 

Enfuite,  quand  le  Directoire  n'auroit  pas  ce  titre  décifif , 
une  fage  politique  commanderoit  encore  de  lui  déférer  cette 
nomination. 

Repréfentans  du  peuple,  jamais  peut-être  les  témoignages 
d'une  confiance  réciproque  entre  les  deux  premiers  pou- 
voirs ne  furent  plus  néceffaires  que  dans  les  conjonctures 
où  nous  fommes. 

Il  ne  faut  pas  croire  que  la  paix  du  continent  dépende 
de  quelques  portions  de  territoire  , elle  tient , n’en  doutons 
pas  , à la  conviction  où  feront  les  puiflances  ennemies  , 
qu’une  union  inaltérable  eft  établie  entre  le  Corps  législatif 
& le  Directoire.  Cette  union  eft  aufii  redoutable  pour  elles  , 
que  les  bayonnettes  de  nos  invincibles  guerriers  ; car  c’eft 
par  cette  union  précieufe  que  nous  ferons  en  état  de  re- 
cueillir les  fruits  de  la  victoire,  qui,  fans  elle,  pourroit  nous 
échapper. 

Oui , que  nos  ennemis  foient  bien  convaincus , comme 
nous  le  fommes  nous-mêmes,  comme  nous  aimons  à le  pro- 
clamer chaque  jour  aux  deux  tribunes  du  Corps  JégifUtif; 
qu’ils  foient  convaincus , que  cette  union  exifte  , qu’elle  eft 
indeftruCtible  comme  l’amour  de  la  patrie  qui  enflamme  nos 
cœurs,  & qui  en  eft  le refpeCtable  lien;  qu’ils  foient  bien  con- 
vaincus que  les  deux  premiers  pouvoirs  de  la  République 
forment  &:  formeront  toujours  un  indivifibiè  faifceau  contre  les 
ennemis  du  dedans  & du  dehors  ; alors  nous  avons  la  paix  , 
mais  une  paix  glorieufe , une  paix  digne  de  la  République. 

En  vain  le  cabinet  britannique  aura  prodigué  l’or , l’in- 
trigue , l’impoflure  & les  crimes , il  ne  remportera  de  fes 
manœuvres  attroces  que  la  honte  de  les  avoir  employées 
fans  fuccès. 
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Mais  le  ligne  le  plus  certain  de  cette  union  qui  Fait  notre 
véritable  Force , c’eft  la  manifeftation  d’une  confiance  mu- 
tuelle ; & c’eft  ce  qui  Fait  que  votre  commifîion  attache  tant 
d’importance  à ce  que  la  nomination  des  prépofés  à la  per- 
ception de  i ’céhoi  foie  attribuée  au  Directoire  exécutif , 
comme  une  marque  de  cette  confiance  que  , j’en  Fuis  con- 
vaincu , nul  d’entre  nous  ne  lui  refuse. 

Et  pourquoi  la  lui  refiiferions  nous  ? Le  Feul  hafard  de 
la  naifiance  donnoit  les  rois  ; mais  n’efl-ce  pas  le  Corps 
légiflatif  qui  a élu  les  membres  du  Directoire  ? Et  pour- 
quoi  les  a-t-il  élus,  (i  ce  n’efl  parce  qu’il  les  honoroit 
de  fa  confiance?  Cette  confiance,  lent-’ls  juftifiée  depuis? 
L’union  touchante  qui  exifte  entre  les  deux  pouvoirs  fert 
de  réponfe  à cette  queftion. 

D’ailleurs  , ce  qui  doit  Fonder  principalement  la  con- 
fiance réciproque , ce  font  les  mêmes  intérêts  , les  mêmes 
chances  à courir , en  cas  de  fuccès  ou  de  revers  , fi  la 
République  triomphe,  ou  fi  elle  eft  enfevelie  Fous  fes 
ruines  : or  tout  cela  fe  rencontre  ici.  Ainfi  routes  les 
garanties  qui  peuvent  commander  la  réciprocité  de  con- 
fiance , les  deux  pouvoirs  les  trouvent  heureulement 
réunies. 

Qu’elle  éclate  donc  dans  toutes  les  occurrences,  cette  confi  ance 
mutuelle;  qu’elle  fa  fie  le  défefpoir  de  nos  ennemis , 8c  qu’elle 
porte  l’efpérance  & la  douce  fécutité  dans  Famé  de  tous 
les  bons  citoyens,  convaincus,  comme  nous,  que  l’affer- 
miffement  de  la  République  8c  le  bonheur  du  Peuple 
français  dépendent  efifentieilement  de  l’imperturbable  union 
des  deux  premiers  pouvoirs. 

Votre  commiffîon  vous  a dit,  en  commençant,  que  la 
néceflité  de  Fo&roi  étoit  incontefiable , & elle  a ajouté 
que  le  tarif  de  cet  oârol  portait  fur  des  bafes  fort  mo- 
dérées. 
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Cependant  elle  n’en  croit  pas  moins  que  ces  bafes  font 
encore  fulceptibles  de  quelque  perfectionnement. 

C’eft  un  devoir  prefcrit  au  légiflateur  par  la  juftice  autant 
que  par  l’humanité  , de  faire  pefer  fodroi  le  moins  qu’il 
eft  polïible  fur  la  portion  du  peuple  indigente  ou  peu  aifée  : 
d’après  cette  vérité  inconteftable , votre  commiflion  penfe 
que  le  tarif  eût  pu  modérer  davantage  le  droit  fur  la  viande 
de  boucherie,  qui,  félon  ce  tarif,  donnerait  environ  moitié 
des  anciens  produits. 

Elle  a penfé  aulli  qu’il  y auroit  une  réduction  à faire 
relativement  aux  combuftibles , & fur -tout  à l’égard  du 
charbon  de  bois,  le  feul  que  l’indigent  puilTe  fe  pro- 
curer. 

On  pourroit  trouver  un  dédommagement  dans  les  vins 
6c  eaux-de-vie , que  le  tarif  taxe  uniformément  6c  au 
même  prix , fans  diftinétion  de  qualité  , quoique  la  dif- 
férence , à cet  égard , en  mette  une  très-grande  dans  la 
valeur. 

Il  paroit  d’autant  plus  équitable  de  diftinguer  fur  ce 
point  que  les  vins  fins  6c  les  eaux-de-vie  de  qualité 
fupérieure  font  uniquement  deftinés  pour  la  confommation 
des  villes. 

On  pourroit  auffi  augmenter  le  droit  fur  les  four- 
rages , les  chevaux  , à la  confommation  defqueis  ils  font 
employés  dans  une  commune  telle  que  Paris , étant  prefque 
tous  des  chevaux  de  luxe  ôc  d’agrément. 

Enfin  votre  corn  million  ne  croit  pas  qu’il  foit  utile 
d’impofer  les  matériaux  à bâtir  les  entraves  de  la  per- 
ception étant  trop  multipliées  pour  le  très-modiqùe  pro- 
duit qui  en  réfulteroit. 

Au  refte , votre  commilîion  fe  borne 
c’eft  au  Confeil  des  Cinq-Cents  â appn 


ici  à indiquer  - 
>fondir  ces  divers 
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objets  dans  la  maturité  de  les  délibérations  à juger 
fi  ces  re&ifications  dans  le  tarif  font  en  effet  juftes  & 
convenables. 

Votre  commiflion  ? compofée  des  citoyens  Arnoult  , 
Hopfomère  , Foiffon , Perrin  de  Régnier , vous  propofe  le 
rejet  à l’unanimité. 
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